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taxe professionnelle
Question écrite n° 52280

Texte de la question

Mme Marie-Jo Zimmermann attire l'attention de Mme la ministre de l'économie, de l'industrie et de l'emploi sur le
fait que le Gouvernement a annoncé la suppression prochaine de la taxe professionnelle et son remplacement
par diverses compensations dont les modalités restent imprécises. La justification d'une réforme de la taxe
professionnelle est que cet impôt serait pénalisant pour les entreprises françaises confrontées à la concurrence
mondiale. Un tel argument est pertinent pour certaines activités. Toutefois, il ne faut pas oublier que la taxe
professionnelle est à la fois la contrepartie des sujétions liées à la présence des entreprises et une incitation au
développement local. Plus précisément, si demain on supprimait la taxe professionnelle sans compensation
financière territorialement affectée, plus aucune commune n'accepterait l'implantation d'une centrale nucléaire,
plus aucune commune ne consentirait les efforts financiers permettant de créer une zone industrielle... C'est
donc à juste titre que le président de la communauté de communes de Cattenom et environs a saisi le ministère
de l'économie, de l'industrie et de l'emploi pour souligner le caractère spécifique des centrales nucléaires,
lesquelles ne sont pas concernées par les délocalisations. Or une centrale nucléaire est une source de risque
justifiant une compensation. De plus, comme le souligne le président de cette communauté de communes, une
centrale nucléaire occasionne « au quotidien des inconvénients et de fortes contraintes réglementaires pour les
communes environnantes situées dans le périmètre de sécurité tant en termes d'urbanisme qu'en termes de
conditions d'évacuation des populations. Aussi déconnecter ces unités de leur territoire d'accueil en termes de
ressources serait vécu localement comme une double peine ». La communauté de communes de Cattenom et
environs souhaite donc que des ressources financières identiques à la taxe professionnelle restent affectées aux
territoires d'implantation des centrales nucléaires. Elle lui demande quelles sont ses intentions en la matière.

Texte de la réponse

Conformément à l'annonce du Président de la République du 5 février 2009, l'article 2 de la loi de finances
pour 2010 met en oeuvre la suppression de la taxe professionnelle. Cette réforme répond à un impératif
économique : restaurer la capacité de nos entreprises à investir, à embaucher et à conquérir de nouveaux
marchés, pour que l'économie française puisse renouer avec une croissance forte et riche en emplois. Ainsi, ce
texte supprime la taxe professionnelle et institue une contribution économique territoriale composée d'une
cotisation foncière des entreprises assise sur les valeurs locatives foncières et d'une cotisation sur la valeur
ajoutée des entreprises, calculée en fonction de la valeur ajoutée produite par l'entreprise. Pour les collectivités
territoriales et les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI), cette suppression s'inscrit
dans le cadre plus global d'une réforme de la fiscalité directe locale et donne lieu à une garantie de ressources,
pour chaque niveau de collectivité, comme l'a indiqué le Premier ministre et ce, dans le respect du principe
d'autonomie financière posé par la loi organique n° 2004-758 du 29 juillet 2004. Il en est de même pour chaque
collectivité et pour chaque EPCI pris isolément. Pour mettre en oeuvre ces objectifs, la réforme s'organise en
deux étapes. Tout d'abord en 2010, les communes et les EPCI à fiscalité propre percevront une « compensation
relais » en lieu et place du produit de la taxe professionnelle, avec la garantie que cette compensation ne pourra
être inférieure au produit de taxe professionnelle perçu en 2009. À compter de 2011, le bloc communal
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bénéficiera d'impôts nouveaux : il se verra affecter la taxe sur les surfaces commerciales et concentrera
l'essentiel du produit des impôts directs locaux y compris la cotisation foncière des entreprises avec un pouvoir
de vote de taux ; il bénéficiera, en outre, d'une fraction de la nouvelle cotisation sur la valeur ajoutée des
entreprises et de l'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux (IFER) destinée à compenser les
nuisances liées à certaines installations comme les centrales de production électrique. Enfin, un mécanisme
pérenne de garantie individuelle des ressources permet d'assurer à chaque commune et chaque EPCI la
stabilité de ses moyens de financement. Concernant les fonds départementaux de péréquation de la taxe
professionnelle (FDPTP), l'article 2 de la loi de finances pour 2010 prévoit de les maintenir en 2010 à leur niveau
de 2009. À compter de 2011, l'article 78 de la loi de finances précitée précise que dans chaque département, de
nouveaux systèmes de péréquation des ressources des communes et des EPCI seront mis en place en
remplacement des FDPTP qui permettront de corriger les inadéquations de la répartition ou de la croissance des
ressources entre ces collectivités et EPCI au regard de l'importance de leurs charges ou de la croissance de ces
charges, l'objectif étant en 2011 de parvenir à un niveau de péréquation au moins équivalent à celui de 2010.
S'agissant plus spécifiquement des usines nucléaires, il est rappelé qu'avant la réforme, la valeur locative des
usines nucléaires était réduite d'un tiers conformément aux dispositions du 1er alinéa de l'article 1518 A du code
général des impôts (CGI). À compter des impositions établies au titre de 2010, l'abattement sur la valeur locative
des usines nucléaires est supprimé. Au titre de 2010, un prélèvement est opéré directement au profit de l'État
égal, pour chaque collectivité ou établissement public concerné, au produit correspondant au tiers des bases de
taxe foncière sur les propriétés bâties afférente à l'usine nucléaire. À compter de 2011, outre l'imposition
forfaitaire sur les entreprises de réseaux afférentes aux centrales nucléaires ou thermiques mentionnées à
l'article 1519 E du CGI, le produit de taxe foncière correspondant à l'abattement d'un tiers devrait constituer un
supplément de recettes pour le bloc communal. En outre, des modalités spécifiques de répartition de la
cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises ont été prévues lorsqu'un contribuable dispose dans plus de dix
communes d'établissements comprenant des installations de production d'électricité prévues à l'article précité ci-
dessus ou celles de production d'électricité d'origine hydraulique prévues à l'article 1519 F du même code.
Enfin, l'article 76 de la loi de finances précitée prévoit également la rédaction d'un rapport avant le 1er juin 2010
qui devra non seulement tirer les conséquences de la réforme et, notamment, de la création de l'IFER sur les
collectivités accueillant des installations nucléaires et sur l'équilibre financier des entreprises assujetties en
proposant, le cas échéant, des ajustements. Ces orientations, qui préservent en tout état de cause, le lien des
entreprises avec leurs territoires d'implantation, ont été retenues à l'issue d'une concertation riche à laquelle les
parlementaires et les associations d'élus locaux ont contribué de manière décisive. Ces précisions sont de
nature à répondre aux préoccupations exprimées.
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